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Monsieur le Secrétaire d’Etat,
Par lettre datée du 3 décembre 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal déterminant en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois de certains agents du Service des agents de l’Organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires du SPF Mobilité et transport.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 13 juin 2014 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Le plan de personnel a été approuvé par le ministre de la Fonction publique et par le Secrétaire d’Etat au budget le 16 septembre 2013.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. La proposition ministérielle  
L’arrêté royal du 22 juin 2011 désignant l’organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires publié le 8 juillet 2011 prévoit en son article 3 que « l’organisme d’enquête est créé au sein du service public fédéral Mobilité et transports. Il prévoit également en son article 14, alinéa 1 que « le Service public fédéral Mobilité et transports met le personnel et les moyens matériels nécessaires à la disposition de l’organisme d’enquête » et en son alinéa 4 que « les membres du personnel sont sous l’autorité hiérarchique des enquêteurs principal et adjoint durant leur affectation. »

Son article 2 institue un seul degré de la hiérarchie : le deuxième degré : enquêteur principal, enquêteur adjoint.

*
*
*

Il y a lieu de prévoir 5 degrés de la hiérarchie  et non pas un seul. En effet, l’Organisme d’enquête sur les accidents et incidents ferroviaires du SPF Mobilité et transport est indépendant et le personnel mis à sa disposition est sous l’autorité hiérarchique des enquêteurs principal et adjoint durant leur affectation.
Il n’est pas possible de créer un cadre pour un seul degré.
La CPCL recommande de prévoir 5 degrés de la hiérarchie.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat à la mobilité, l’assurance de ma très haute considération.





Le Président,








E. VANDENBOSSCHE


